
PREFECTURE DE LA MARNE REPUBLIQUE FRANCALSE 
  

Direction de l'Administration 
Générale et de la Réglementation 

CHALONS SUR MARNE. le 
Bureau de 13 Réglenentation HOTEL DE LA PREFECTURE 

et de L'Enséronnenent SIOM CHALDNE SUN MARME LEDEX 
ot Tél: 26.70.22.00 

  

    

  

1D-2B.7 WP 

LE -PRÉFET 
de 1a Région “CHAMPAGNE ARDENNE" 

PREFET du Département de 1a MARNE 
Chevalier de 1a Légion d'Honneur, 

  

INSTALLATIONS CLASSEES 
NS 91 4 49 IC 

    

  

vu : 

= da Join 76-669 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux 
installations Classés pour La Protection de 1'Envirennement, 

— de décret n° 77-1199 du 1 septembre 1977 modifié, pris peur 
L'application de La Loi n° 76-663 du 19 juillet 19076 rusvisie mt 
du titre Jude ln loi n° 64-1845 du 16 décembre 1964, relative au 
régime ut à da répartition des eaux et à la lutte contre leur 

pellution, 

    

le déeret n° 99-877 du #0 mai 1998 modifié, portant nomenclature 
dur Installations Clurudes, 

  

= la demonde présentée par l'Union de Coopératives Agricoles de 
Déshydratation  MPRANCE LUZERNE" qui sollicite 1'autortention 
d'agrandir 2e silo qu'elle exploite sur le territoire de le Go 
mune de LA CHEPPE, réglementé par l'arrété préfoctoral n° 90 À &1 
Te eu 47 MARS 1990, . 

    

  

= des plans #4 notices annexés à la demande, 

ésncernés, 

  

— l'avis der différents services admin 

  

— des résultats de l'onquête. publique et L'avis favorable : du 
Gemnissaire Enquéteur ; 

de CUPERLY,   — la délibération du Gonçeil Municipal des cenmune 
BUSSY LE CHATEAU et VADENAY, 

    

Le rapport de 1'Inspoctour der Installations Classées, 

— j/avis favorable émis pur le Conseil Départemental d'Hygiène, 
Lors de #n réunion du 86 AVRIL 1991, 

SUR propasition «de M. le Directeur Régionnl de l'Industrie, de 1n 
Recherche &t de 1’Environnemant dé CHAMPAGNE ARDENNE ; 

 



n 

  ARTICLE 1 - L'Union des Coupérutives Agriceker de Déshydratatian 
MPRANCE  LUZERNE® dent le siège social est situé Complexe Agricole 
du Mont Bernard à CHALONS SUR MARNE est autorirée à exploiter de 
douvelles canneités du stockage de grunulée de luzorné où de pulpe 
déshydrmtér sur le territoire de la commune de LA CHEPPE, section 
ZW,  pareelles 3, 4, 5, an bordure du CD 966. Elle est également 
autorisée & installer un dépôt de propane suivant mon dossier de 
déclaration du 47 MAL 1991 

     

    

         
     
  

Le tableau figurant à L'article ler de l'arrêté préfecteral n° 20 à 
21 10 du 27 MARG: 1990 st modifié conne suit 

  

  

      
  
  

    

  

  

  

  

    

    

    

  

  

            
  

GNATIQN DES ACTIVITES RUBRTQUF | GUBNTETI | 

Tamisage, onvmehage, kriEura Î 
tion, granniation, nettoyage, Ï 
mélange de produits orguniquo Il 
<granuzés) ! gaie 4 20 kW 

Silos de stacknge de produite 
organiques tels que ÿranulés 
de puipe où de luzerne....... | a7é-pis-is e 

Dépôt de guz combustible 
Jiquéfié (propane)... æu-b-ie D 25 ma 

INSTALLATIONS DE STOGKAGE     

ARTICLE 2 Les conditions d'exploitation des nouvelles tnstalln- 
tions de stoëkage devront répondre aux dispositions prévues par 
l'arrêté préfoptoral susvisé. La nouvenu périmètre d/isolement 
prévu à L'arkiele 11 est annexé au présent arrèté 

    
    

  

DEPOT DE GAZ COMBUSTIBLE LIQUEF IE 

ARTICLE 8 — L'inctallntion sera implantée, rénlisée et exploitée 
snformément aux prescriptions du présent arrété. Touté transfor— 

mation dans l'étnt dl lieux et toute modification de 
L'installation où de 506 mode d'utilisation doivent étre portées à 

onnaiseance du Préfet avant leur réalisation. 

  

  

  

 



La réservoir recevant des gaz combustibles Liquéfiés doit être 
conforme mux prescriptions de 13 réylemantation der appareils à 
pression dé gaz, et notmmment gufir los Visites intérieures et 
extérieures et les renauvellemente d'épreuves dans Les délais 
fixés par cette réglementation 

Le dépot dait étre d'acuès facile et ne commander ni escalier, ni 
dégagement. IL ne doté pas être surmonté d'un luenl habité où 
occupé par des fiers. Ti né doit pas être situé à l'intérieur d'un 
local fwrmé ou eur la toiture d'un local hubité 

  

  

Le réservoir doit atre umarré #'il se 
ptible d'étre inendé 

sur un emplacement 

  

  

Dans tous Lex caf, Un space libre de 0,60 m au moins doit dêre 
laissé latéralement actour ‘du où dus réservoirs 

rte qu'aucun point de sa 
tes du propriétés appartenant 

Le rérérvoir soru implanté de telle 
paroi ne soft À moins de % m dus Lim 

    

     
    

aux tiers. Ilne devra pne se situer à moins de 10 m dos voine de 
communigation routières & grande giréulation, des routes neti 
males ek chemins départementaux, def Voies ferrées autros que. 

  

  slles de desserte de l'établissement, des voies navlgnbles, et 
des parois d'un réservoir d'hydrocmrbure Liquide 

Le réservoir fixe dait en plus des équipements rendus obligatoires 
par la régtementation des apparoils & pression, être équipé 

  

  

d'un double elapot antiretour d'emplissage (ou tout autre d 
sitif offrant une sécurité équivalentes 3 

      

- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissnge à 

  

d'un dispositif automntique, de sécurité (per exemple Un clapet 
antiretour où limiteur de débit) sur les orifices de sortis pour 
l'utilisation en phases liquide au gazéuse. Ce dispositif doit 
être placé à l’intérieur du réservoir ou à l'extérieur, à 1m 
immédiat de la vanne d'arrêt, à condition que celle-ci soit diree 
tement montée sur le réservoir ; 

    

d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux R glncs où en 
matière plastique ront interdits. 

Les  orifi d'échappement des  soupupes des réservoirs doivent 
être munis d'un chapeau éjoctable Cou d’un dteposttit équivalent) 
Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut 
sans rencontrer d'ubsetacles et notamment de saillie de toiture 

    

   

Les réservoirs doivent être mis 4 terre par un conducteur dont 
la résistance doit @tra inférieure à 100 ohme 

  

L'installation doit permettre le branchement du céble de Liaison 
éauipotentielle du véhicule ravitailleur avec Le régervoir 

vair est ravitmlilé à partir d'une borne de 
remplissage déportés, celle-ci doit comporter un double éLapet Cou 
eut autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son 

orifices “d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble 
de liaison équipotentielle du véhicule ravitaiileur 

Lorsque le rés: 

  

       
  

  

  



Cette borne deit être plauée de telle manière que les opérations 
d’emplissage ne puiseunt géner les mecès et dégagements des 
bâtiments à usnge eolleutif at. «1 elle west en bordure de la voie 
publique, elle doit étre enformés dans un coffret incombustible Gt 
verraui lié. 

    

  

Un certifiont de ces contrôles et épreuves doit étre établi par 
L'instnilateur. Ces essais doivent étre renouvalés après toute 
répuratian pouvant intéresser La récimiance et d'étanchéité des 
tuyauteries . 

    

out appareillage élestrique situé à moins de 7,9% mètres des 
orifices de l'évacuation à l'air libre des soupapes et dès 
orifices de  remplissnge der réservoirs doit être d'un éype utili 

ble dmns les nimosphères explocives &t canforne au décret ne 78 
979 du 17 Juillet 1978 ot des textes subséquents 

  

     

  

re entretentes. Elles 
en. Les jestii 

  

Les ainstallutions électriques devront à 
ront sontrélées tous Les tres an£ par un techni 

lentions de ëwt contrôles goront tenus & la disposition de 
l'Inspesteur des Inétalintions Classées. 

           

    

rutllienteur doit avoir à sa disposition une notice fixant Les 
règles de sécurité rwlatives à L'exploiintion de son Installation 
    

Les opérations de ravitaillement doivent être affoctuées conforme 
ment aux dispositions prévues par le réglement pour Le transport 
des matières dnngereuses. le véhicules ravituilieur ne doit pas 5& 
biacer à moins de ®% m de La par@l du rémmrvolr. 

La remise en état de ln protection extérieure (peinture au revêr 
mont) du résmrvoir fixe ect à effectuar lorsque son état 

l'exige. Elle peut étre faite sur place, sour réserve de respecter 
les ganditions suivantes : L 

   

  

  contrèle préalable de l'étanchéité du réservoir, den ant 
et der canalisations du poste, 

  

lise en place d’une llmison électrique équipatentielle entre Le 
réserver et le matériel pneumatique mu électrique d’éntervention 

   
  

On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutke 
        contre l'intendis efficaces en rapport avec 1/importance et La 

nature de d'installation. Ces moyens doivent emporter au 
minimum: 2 extincteurs à poudre portutife homologués NFMIH, type 
MS B, et un systéme d'arrosage du réservoir Cou un moyen 
équivatent) 

Le matériel doit tre tenu sn bon étnt de fanctionnement et les 
extincteurs périodiquement contrôlés ; la date de Gentrôle doit 
étre enregistrée sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

T1 eut interdit d'approcher @vet du feu ou de fumer à proximité cit 

stoëkage. Cette interdiction dalt être signalée par tout moyen ap 
proprié permettant d'avertir toute personne approchant du départ 

    

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt une placuettn por 
tant Le nom gt le numéro de téléphone du distributeur et Le numéro 
du Centre de Sesours des Sapeurs Pompiurs. 

  

Le réservoir doit être implanté au niveau du soi où en 
suporstructure.



95 Je sol mx voisinage du stouknge présente une démlivité telle 
auren car d'écoulement marir aècidental le gaz Jiquéfié puisse 
mtteindrs des propriétés nopertenant à des tiers, des foyers ou 
pénétrer dans un égout, toutes dispositions dalvent Atro prises 
pour y pallier. 

  

  

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par L’intermédinire 
de betceuuxs, pisde ou supports construite en matériaux MO 
Ginconbastibleu). Les fondations, “il elles sont nécesémires, 
seront caleulées pour supporter le poids «it, réservoir mmpli d'eau. 
Une  divtange d'au moins 0,10 m doit étre laissée libre sous 1m 
génératrice ou Le pôle infériaur du réservoir 

  

  

métalliques supportant un réservoir dont Le point 
Lo plus bus ont situé à plus d'un mètre du sel où d'un massif en 
béton, deivant être protégées par au moins 5 centimétres de béton 
ou autres matériaux dgnifuges d'efficacité équivalente. L'anrebage 
doit otre appliqué eur toute Ju hautour. 11 ne doit cependant pas 
affecter Lo  wmidures de Linison bnére le réservoir &k la 
eharpente qui Le supporte 

Les charpente:         + 
    

  

  Afin d'interdire L'approche du stockage à toute personne étrangère 
nu rervien, colui-ci doié comporter une &lôture d’une hauteur 
minimale dé 2 m placée à 2 m des parois du rébervoir 

Catte clôture doit comporter une porke MO Cincambustible) 
s'auvrant dune le sens de la sortie et fermée à &lef en dehors des 

  

besoins du rorvic. 

Elle n'est cependant pas exigée, L'établiseenent eut Jui-même 
iéremant eléturé. Dans Ge ns, les organes de soutirage, de 

«ge et los mppareils de contrôle &t de sécurité doivent 

  

  

  

rempL 
étre placés sous capote verrouillubles maintenue  abai ss 
dehors dus nécnesttér du service @t vorrowili #1 dus personnes 
AErangèrse & L'AERbllerament peuvent AVOÎr auGès aux réservoirs 

  

    

8 maintenus en bon état de pra 
het combustible. L'emplacement 

   Les abords du stockage doivent & 
preté de façon à éliminer Lout dé 
du shochage doit an outre étre sofgneusement déshorbé ; L'emploi 
de aésharbant chlornté est interdit 

       

Le  résarvair devra être effioncement protégé contre La corrosion 
extérieure, &$ lorsqu'il met implanté en plein air, sa peinture 
doit avoir un faible pouvoir abrerbant 

  

Les matériaux constitutifs des tuyauteries, leurs dimensions et 
leur mode d'assemblage doivent être choisis pour aguurer ave un 
coefficient de sécurité suffisant, la résistance eux notions 
mésuniquer, physiques et aux netions chimiques dupe aux produits 
transportés. La résistance mécanique ét L'étanchéité de L'ensemble 
des tuyauteries doivent étre contrôlées aprés montnge par des 
moyens appropriés, nofnmnent den épreuves 

  

  

       

  

ARTICLE 4 Les droite des tirs sont et demeurent 
réserve. 

ARTICLE 3 - La présenté décision ne peut être déférée qu'au 
tribunal administratif 
Le délmi de recours est de deux mois 
L'exploitant ; 
Ge délæl commen 
notifiée 

  
pour lo demandeur où 

  

an à été. 
  à «mourir du Jeur où la présente déci 
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Pour ami 
L'Ataôné, 

ARTICLE 6 H. de Sovrétaire Dénéral dé la Préfecture de La 
Marne, MM. Le Directeur Régional de l'Industrie, de ln Recherehe 
et de l'Environnement de CHAMPAGNE ARDENNE et l’Inspecteur des 
fnetallutions Ginseies sont chargés de l'exécution du présent 
mrrété dont ampliation sara adressée, pour information, à MM. 1e 

teur Départemental. de l'Equipement, de Directeur 
do l'Agriculture et de lu Forêt, time Le Diregteur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Bociules, MM. le 
Directeur du Service Jnterministériel Régional der Affaires 
Civiles et Economiques de Défense at de la Protection Civile, le 
Directeur Départemental des Services d'Incendie at de Secours, le 
Directeur des  Rulmtions avec Les Collectivités Locales, ainsi qu'à 
MH. des Maires do GUPERLY, BUSSY LE CHATEAU, VADE) at LA CHEPPE 
qui en dennerent cammunication aux Conseils Municipaux . 

   
  

    

    

        

  

   
M. le Maire de CHALONG SUR MARNE en assurera la notification à 
L'Union de Conpérativus Agricoles de Déshydratation “FRANCE 
LUZERNES, complexe du Mont Bernard, Route de Sulppes à CHALONS SUR 
MARNE - 

   

  

M. le Maire de LA CHEPPE procaders &  L’affichage en mairie de 
L'autortention pendant Un mois. à l'issus de ce délni, 11 dresser 
progbe-verbal des formalités d'affichage et une &opie de l’arrété 
sera conservée en mairie aux fine d'information de taute personne 
ntérassée qui, par ailleurs, pourra en obtenir une ampliation æur 

demande adresvée à ln Préfecture. 

    

  

Un avis mors diffusé dans deux journaux di département par Lee 
soins de ln Préfecture, aux frais du pétitionnaire, du façon à 
dudiquer au publié que texte complet du présent arrêté ect à sa 
disposition soit en mairie de LA CHEPPE, sait on Préfecture. 

      

  

Léaffichage permanent des conditions particulières d’exploltntion 
à l'intérieur de L'étubliseement devra étre effectué par ler moins 

L'exploitant 
  

    

CHALONS SUR MARNE, Le & JUILLET 1994 

Pour ls pisret 
Le 5 PL 

Claude BALLADE 

    
     lation



 




